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qui fixe la hauteur du déversoir des eaux. Il 
en résulte que tous les réglemens d’eau, 
même pour les rivières non navigables ni 
flottables, nécessaires pour l'irrigation des 
propriétés et dans l'intérêt public, doivent 
être faits par les préfets (ordonn. du roi du 3 
juin. 1818), et lorsqu'un pareil réglement, 
sollicité par les propriétaires riverains, a été 
approuvé par le ministre de l’intérieur, il ne 
peut être attaqué par l’un des propriétaires 
s’il n’a un titre pour prétendre à une jouis- 
sance plus étendue du cours d’eau (décret du 
13 mai 1809); mais les préfets ne sont pas 
chargés du reglement des eaux d’un étang 
propriété privée, c'est une contestation qui 
doit être portée devant la juridiction ordi- 
paire (ordonn. du roi, 31 décembre 1821. Ma- 
CAREL, L. II, pag. 419). 

Les administrateurs des départemens sont 
chargés de rechercher et indiquer le moyen 
de procurer le libre cours des eaux, d’empê- 
cher que les prairies ne soient submergées 
par la trop grande élévation des écluses, des 
moulins et par les autres ouvrages d’art éta- 
blis sur les rivières, de diriger enfin, autant 
qu'il sera possible, toutes Yes eaux de leur 
territoire vers un but d'utilité générale, d’a- 
près les principes de l'irrigation (décret du 22 
décembre 1789, et instruction de l'Assemblée 
nationale des 12 et 20 août 1790). La tâche de 
l’administration se borne à organiser le sol 
de la manière qu’elle croit le plus propre 
pour rendre les cours d’eau le plus favorables 
aux intérêts collectifs du pays; ainsi tout ce 
qui touche au niveau des eaux, tout ce qui 
tend à le modifier et le changer pouvant 
mettre en péril les intérêts généraux des lo- 
calités, c’est nécessairement à la prévoyance 
de l'administration qu’il appartient de le ré- 
gler. Mais en ce qui touche les intérêts indi- 
viduels des propriétaires, tous les débats qui 
po naître entre les citoyens à raison de 
a propriété où jouissance des cours d’eau, 
ration n’a pas à s’en occuper, ils 
restent hors de sa compétence. 

C’est aussi à l'administration qu’il appar- 
tient de pourvoir au curage des canaux et ri- 
vières non navigables, conformément aux 

LIV. Vi. 

anciens réglemens, et dans fe cas où l’appli- 
cation des anciens réglemens éprouverait des 
difficultés sérieuses, ou lorsque des change- 
mens survenus exigeront A dispositions 
nouvelles, il devra y être pourvu par un nou- 
veau réglement d'administration publique, 
rendu sur la proposition du préfet du dépar- 
tement ; de manière que la quotité de contri- 
bution de chaque imposé soit toujours rela- 
tive au degré d'intérêt qu'il a aux travaux qui 
s'effectuent (loi du 14 floréal an X[, art. 2). Les 
rôles de répartitions des sommes nécessaires 
au paiement des travaux d'entretien, répa- 
ration ou constructions, doivent être dressés 
sous la surveillance du préfet, rendus exécu- 
toires par lui, et le recouvrement s’en opère 
de la même manière que celui des contribu- 
tions publiques (idem, art. 3), et toutes con- 
testations relatives au recouvrement de ces 
rôles, aux réclamations des individus impo- 
sés, et à la confection des travaux doivent être 
portés devant le conseil de préfecture sauf 
le recours au conseil d’état ( idem, art. 4), 
C'est aussi à l'administration active à dési- 
gner, suivant les circonstances, les endroits 
où les déblais de curage devront être rejetés; 
et s’il nait quelques débats à cet égard entre 
les propriétaires intéressés , c’est encore elle 
qui doit statuer, sauf l’indemnité qui devra 
être prononcée par le conseil de préfecture au 
profit du propriétaire dont le fonds souffrait 
par suite du dépôt de ces déblais de curage. 
Quant aux difficultés qui peuvent s'élever 

entre les particuliers, même sur l'exécution 
du réglement, l’administration n’a pas le 
droit d'en connaître, et la contestation ap- 
partient aux tribunaux ordinaires. 

Enfin la loi du 11 septembre 1792 autorise 
les préfets, d’après les avis et procès-verbaux 
des gens de l’art, sur la demande des conseils 
municipaux, et après avoir pris l’avis des sous- 
prefets, à ordonner la destruction des étangs 
qui, par la stagnation de leurs eaux, peuvent 
occasionner des maladies épidémiques ou des 
épizooties , ou lorsqu'ils sont sujets à des 
inondations qui envahissent ou ravagent les 
propriétés inférieures (voy. ci-après litre JII, 
Délits de pêche fluviale). 

CHAPITRE IV.—DRoITS DÉRIVANT DE LA PROPRIÉTÉ. 

Les droits qui dérivent de la propriété sont 
assez multipliés, nous ne nous occuperons ici 
que de deux espèces de ces droits dérivatifs 
à savoir : du bornage et du droit de clôture. 

Secrion Ir. — Des bornage et délimitations. 

Ô Ier. — Du bornage des propriétés rurales. 

Le droit de bornage dérive du droit de pro- 
priété, le maitre de la chose ayant toujours 
intérêt à ce qu’elle ne soit pas confondue 
avec celle de ses voisins; de là cette disposi- 
tion de la loi qui porte que « tout propriétaire 
peut obliger son voisin au bornage de leurs 
propriétés contigués ; et comme cette délimi- 
tation d’néritages est dans l'intérêt commun. 

la loi a voulu que le bornage se fit à frais 
communs» (C. c., 646). X 

Le bornage remonte aux premiers âges du 
monde. Moïse et Numa Pompilius, ces deux 
grands législateurs des Hébreux et des Ro- 
mains , avaient non-seulement fait un devoir 

à leurs peuples de fixer les limites de leurs 
héritages, mais ils avaient mis au rang des 
lus grands crimes le déplacement fraudu- 

eux EH ces signes sacrés de la propriété, 
parce qu’ils avaient senti que le respect de ce 
droit pouvait seul assurer l'existence et le re- 
pos des sociétés. 

On entend en général par borne toute mar- 

ue qui sert à désigner la ligne séparative de 
eux héritages. Mais le plus commuñeément 

ce sont des pierres plantées debout et eulou- 


